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CARNET DE VOYAGE 5
Mort de Rémi Fraisse : Cazeneuve annonce l'interdiction des grenades offensives

Par AFP — 13 novembre 2014 à 18:52
Dans la nuit du 25 au 26 octobre, le jeune militant est décédé après l'explosion d'une de ces grenades.

Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a annoncé jeudi l’interdiction des grenades offensives qui ont tué Rémi Fraisse. 

Après la mort du jeune manifestant, le ministre avait annoncé le 28 octobre la suspension de l’utilisation des grenades offensives dans les opérations de maintien de l’ordre. Une décision qui avait inquiété les forces de l’ordre. Des syndicats de police souhaitaient alors que cette décision soit temporaire, «le temps de l’enquête». «Il est fondamental que les forces de l’ordre, policiers comme gendarmes, ne soient pas privées durablement de tous les moyens adaptés à leurs difficiles missions», avaient écrit dans un communiqué commun le syndicat des commissaires de la police nationale (SCPN), l’Unsa Officiers, l’Unsa Police et le Syndicat national des personnels de police scientifique (SNPPS). «Face à des situations d’une extrême violence, le recours à des moyens adaptés se révèle absolument nécessaire pour rétablir l’ordre comme pour protéger l’intégrité physique des policiers et gendarmes», avaient-ils ajouté.

Ils n’ont pas été entendus. «La mort de Rémi Fraisse par l’effet direct d’une grenade offensive pose clairement la question de leur maintien en service dans la gendarmerie qui en est seule dotée. Parce que cette munition a tué un jeune garçon de 21 ans et que cela ne doit plus jamais se produire, j’ai décidé d’interdire l’utilisation de ces grenades dans les opérations de maintien de l’ordre», a déclaré jeudi le ministre, lors d’une conférence de presse, sur la base du rapport d’une enquête administrative qui lui a été remis mercredi.

Seuls les gendarmes étaient dotés de ces grenades offensives, dites F (avec lacrymogène) ou OF (sans lacrymogène), plus chargées en explosif -du TNT- que les autres, et qui occasionnaient un fort effet de souffle (blast). D’autres grenades à effet de souffle, mais moins puissantes, appelées GLI (gaz lacrymogène instantané) ou GI (gaz instantané), sont également utilisées par la police. Ces dernières, qui avaient également été suspendues par Bernard Cazeneuve, restent autorisées, mais désormais soumises à des règles d’emploi plus strictes.

Samedi dernier, dans Le Parisien/Aujourd’hui en France, le patron des gendarmes affirmait que 23 grenades du type de celle qui a tué Rémi Fraisse avaient été tirées la nuit du drame sur le site du barrage contesté. «Entre minuit et 3 heures du matin, ce sont 23 grenades qui ont été lancées», déclare Denis Favier qui juge «inexact» le chiffre d’une quarantaine de projectiles qui a pu être avancé. «Environ 400 le sont tous les ans, c’est dire que les affrontements ont été particulièrement violents. J’ai vu des officiers, présents dans la gendarmerie depuis trente ans, qui m’ont dit ne jamais avoir vu un tel niveau de violence», soutient Denis Favier. L’ordre de recourir aux grenades offensives a été donné par «le chef du dispositif» des forces de l’ordre sur place «en raison des menaces qui pesaient sur les effectifs», précise le DGGN. «Je maintiens qu’il n’y a pas eu faute de la part du gradé qui a lancé cette grenade.»

Aure élément important : un procès-verbal (PV) en date du 29 octobre relate les conversations des gendarmes sur le site de Sivens le soir du drame. Révélé par le Monde, le document montre notamment que les forces de l’ordre ont rapidement pris conscience de la gravité de la situation.

Le PV est la retranscription, par des militaires de la section de recherches de Toulouse, des conversations enregistrées sur les films de l’unité des gendarmes mobiles. Ainsi, dans la nuit du 25 au 26 octobre, comme c’est le cas lors des opérations de maintien de l’ordre, un cadreur filme les activités de l’escadron présent. Entre 1h40 et 1h50 du matin, une grenade offensive est lancée en l’air en direction d’un petit groupe, dont fait partie Rémi Fraisse, qui jette des cailloux et des mottes de terre en direction des policiers. Voyant le jeune homme tomber à terre, l’un des gendarmes ordonne de cesser l’utilisation de grenades lacrymogènes instantanées. Un autre tente de le rassurer ainsi : «C’est bon, il va se relever ! Il va se relever, c’est bon !»
A 2 heures, voyant que Rémi Fraisse ne se relève pas, les gendarmes décident d’approcher. Le corps inerte du jeune homme est isolé. «Il respire ou quoi ?» demande le supérieur, tandis que l’infirmier de l’escadron prodigue les gestes de premier secours. En vain. A 2h03, les gendarmes réalisent la mort du jeune homme. «Il est décédé, le mec… Là, c’est vachement grave… Faut pas qu’ils le sachent…» lance un gendarme. Contacté par le Monde, le service de communication de la gendarmerie assure qu’il ne s’agissait pas d’étouffer l’affaire, mais que ce «ils» faisait référence aux autres manifestants, qu’il s’agissait, en somme, d’éviter toute intensification des affrontements.
